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Messieurs^ 


Qu’aviez- VOUS  à faire  et  qu’avez-vous  fait  ? Voilà 
ce  qu’il  faut  savoir , pour  cpnnoître  la  caiTière  qui 
vous  reste  à parcourir.. 

Vous  avez  été  appelés  pour  le  rétablissement  des 
Finances  j la  Nation , en  vous  députant  , vous  a 
demandé  une  Constitution  ; voilà  le  double  objet 
de  vos  travaux, 
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' Vous  avez  dû  ne  vous  occuper  des  Finances; 
^u  après  avoir  ^ posé  les  bases  de  la  Constitution  ; 
cette  règle  vous  étoit  prescrite  5 vous  Tavez  ob- 
servée , malgré  la  crise  des  affaires.  L'Assemblàe 
Nationale  n'a  délibéré  sur  la  contribution  patrio- 
tique , qu  après  l’acceptation  royale  de  la  déclara- 
tion des  droits  , des  articles  fondamentaux  de  la 
Constitution  , et  de  ces  Décrets  imprévus  , autant 
qu’admirables  , qu’un  patriotisme  unanime  a for- 
més , et  qui  contiennent  tous,  les  germes  de  la 
prospérité  de  l’Empire.  ê 

Jusques-là  vous  aviez  développé  l’énergie  d’un 
courage  inébranlablè  , mais  les  grandes  choses 
qu’il  promettoit , vous  n’aviez  pu  les  réaliser  : 
ceux  qui  mesuroient  vos  pas  sur  l’impatience  de 
leurs  désirs  , n’avoient  pas  vu  qu’il  vous  faudroit 
près  de  trois  mois,  pour  soumettre  les  préjugés  qui 
résistoient  à votre  organisation , et  que  pendant 
long-temps,  cette  Assemblée  qui  devait  tout  faire , 
ne  seroit  pas  faite  elle-même. 

Depuis , marchant  toujours , mais  souvent  re- 
tardés , pins  de  la  moitié  de  vp§  Séances  a été 
enlevée  parles  détails  qui  vous  poursuivent,  de 
sorte  qu’il  faut  s’étonner  , non  des  lenteurs  qu’on 
vous  reproche  , mais  de  la  rapidité  qu’on  vous 
reproche  encore. 

Qu’est-ce  qu’une  Constitution  politique  ? C’est 

la  jxiste  distribution  des  Pouvoirs  pubücs.  Le  pre- 
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mîér  de  tous  , c’est  le  Pouvoir  législatif  ^ il  est 
dans  l’EiUpire  ce  que  la  volonté  est  dans  rhomitié  : 
le  second  est  le  Pouvoir  exécutif  5 semblable  à la 
force  physique  qui , gouvernée  par  la  volonté  , 
doit  opérer  tout  ce  qu’elle  commande , la  réunion 
des  forces  de  tous  les  Citoyens  , constituant  le 
Pouvoir  exécutif  , réalisé  tout  ce  qu’ordonne  là 
réunion  des  volontés  : mais  poür  ne  former  (|u’uii 
seul  tout  de  ces  forces  réunies,  il  faut  qu’elles 
soient  dirigées.  Cette  direction  suprême  doit  ap- 
partenir au  Roi  5 contre  lès  ennemis  du  dehors  , 
il  doit  disposër  d’une  armée  5 dans  rintériëüf  , 
administré!*  par  des  assëmblées  de  Citoyens  élus> 
et  faire  exécuter  les  Jtigemens  rendus  suivant  les 
formes  dé  la  Loi  : des  Milices  de  Citoyens  arméS: 
doivent  appuyer  l’exécution  des  ordres  adminis- 
tratifs et  celle  des  Jugemens.  Cette  Puissance  pù- 
blique  doit  être  soutenue  par  des  contriluitions  ; 
accordées  par  la  volonté  générale  , elles  doivent 
être  supportées  par  tous  les  Citoyens  , selon  la 
proportion  de  léürS  facultés. 

Voilà  l’organisation  toute  entière  de  l’Èmpîre  , 
et  c’e^t-là  ce  que  vous  êtes  chargés  d’établil*.  A 
quel  point  de  cette  carrière  êtes-vous  parvenus  î 

Tonte  action  superflue  , tout  pouvoir  inutile 
embarrassent  le  mouvèment  de  Ta  machine  poli- 
tique. Vous  avez  trouvé  la  France  couverte  dé 
ces  pouvoirs  usurpés  ^ étrangers  à la  chosê  pu- 
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blique.  Par«totit  des  Corporations  isolées  , des  Or- 
dres , des  privilèges  5 il  a fallu  renverser  ces  bases  ^ 
sur  lesquelles  rien  ne  pouvoit  s’élever.  Les  liefs 
ont  disparu  5 la  Justice  est  retournée  à sa  source 
et  n’est  plus  un  patrimoine  5 l’égalité  proportion- 
nelle des  charges  pu1)liques  est  rétablie  j il  n’y 
a plus  aucune  distinction  d'Ordres  5 les  Provinces 
se  vantoient  de  leurs  antiques  prérogatives,  elles 
s’iionorent  de  n’en  plus  avoir  ; chose  plus  éton-. 
liante  encore  , il  n’y  a plus  de  Province  : lesinens 
dont  jouissoient les  Ministres  du  culte,  rempliront 
leur  destination  , mais  au-delà , ils  sont  nationaux. 

Toute  puissance  est  donc  abaissée  sous  la  Loi 
que  la  Nation  dicte  , que  le  Loi  sanctionne  et 
exécute  j il  ne  reste  enfin  que  les  pouvoirs  néces- 
saires , sans  lesquels  il  n’y  a point  de  gouverne- 
ment , ni  par  conséquent  de  liberté. 

Après  avoir  aboli  les  distinctions  injustes  , il 
failoit  consacrer  les  droits  des  hommes;  vous  les 
avez  proclamés.  • , 

Pour  donner  une  Constitution  à la  France  , il 
failoit  poser  les  bases  du  Pouvoir  législatif  ; vous 
l’avez  fait  , en  l’attachant  à une  Assemblée  per- 
manente des  Rcprésentans  de  la  Nation  , qui  ren- 
trent , tous  les  deux  ans  , dans  la  masse  des 
Citoyens  , après  avoir  créé  la  Loi , voté  les  contri- 
butions ôz  l’aianée  ; il  failoit  poser  les  bases  du 
Pouvoir  exécutif  , vous  l’avez  lait  en  le  fixant. 
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3ans  les  mains  du  Roi , en  déclarant  sa  personne 
inyiolable  et  sacrée , en  consacrant  son  droit  lié- 
réditaire  à un  Trône  indivisible  : il  falloit  garantir 
la  Nation  des  invasions  du  despotisme  , vous  Tavez 
fait  par  la  responsabilité  des  Ministres  : il  falloit 
appuyer  le  Pouvoir  exécutif  de  la ‘force  publique, 
vous  avez  commencé  à le  faire  ^ en  lui  donnant , 
contre  les  ennemis  du  dehors  , une  armée  de 
Citoyens  soumis  au  Roi  comme  Chef  suprême  , 
réglée  par  les  Législatures  , et  pour  le  nombre  et 
pour  la  solde  , commandée  par  des  Officiers  que 
l’argent  ne  pourra  plus  faire,  liés  par  un  double 
sermeïit , à leurs  drapeaux  et  à leur  patrie  5 en  lui 
donnant  , dans  l’administration  intérieure  , des 
assemblées  de  Citoyens  élus  , chargées  de  trans- 
mettre les  Décrets  de  la  Législature  et  les  ordres 
du  Monarque  à des  Administrations  sübordon- 
nées,  et  par  elle  aux  Corps  Municipaux,  ratta- 
chées à la  Constitution  et  ralliées  à l’unité  par  une 
responsabilité  rigoureuse.  Ces  Corps  administratifs 
s’élèvent  et  vont  se  montrer  dans  toute  la  France. 
La  force  de  la  Nation  elle-même  en  affermira  l’au- 
torité j toujours  Citoyens  , soit  qu’ils  délibèrent 
paisiblement  et  sans  armes  , soit  qu’ils  combattent 
ou  contiennent  les  ennemiv  des  Loix  constitution- 
nelles , les  François  en  assureront  ainsi  la  durée 
et  contracteront  cette  fierté  , aussi  naturelle  aux 
hommes  libres  , que  l’insolence  Fa  toujours  été 
ux  esclaves  du  despotisme.  A 4 
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On  se  demande  ce  que  vous,  avez  fait  5 le  voilà  , 
Messieurs  , sans  parler  d’une  foule  de  Loix  salu^ 
taires  dont  la  France  recneiUe  déjà  les  fruits. 

Il  vous  reste  à organiser  l’Ordre  j.udiciaire. 

Il  vous  reste  à fixer  la  constitution  du  Minis- 
tère ecclésiastique. 

Il  vous  reste  à prononpncer  sur  Forganisa  tion 
de  FArmée  et  des  Gardes  Nationales. 

Il  vous  restq^à  vendre  les  biens  qui  sont  lo page 
de  la  dette  exigible  , assurer  la  rentrée  des  reve- 
nus , fixer  le  détail  des  dépenses , l’état  et  la  comp- 
tabilité des  caisses  , le  système  des  impositions. 

Il  vous  reste  à compléter  la  déclaration  des 
droits  et  les  Loix  constitutionnelles  des  deux  Pou- 
voirs suprêrnes  : commencées , elles  furent  le  fon- 
dement nécessaire,  de  votre  édifice  5 développées 
et  finies , elles  en  seront  le  couronnement  et  le 
faîte. 

Tout  est  pressé  , Messieurs  , il  faut  pourtant  se 
tracer  un.  ordre. 

Le  ministère  des  Juges  imprime  à tout  un  ca- 
ractère, de  justice  , d’ordre,  et  de  paix,  bien  néc.esr 
Saire.  à la  suite  des  révolutions  5 il  rend  présente  , 
à tous  les  Citoyens , Faction  ^bienfaisante  du  GouT 
vernement',  il  touche  à leurs  intérêts  les  plus 
chers  ; vous  avez  commencé  la  discussion  sur  cette 
partie , il  faut  la  continuer,  sans  interruption  , cela 
^8t  ordonné  par  un  de  vos, Décrets, 
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Mais  votre  Comité  vous  invite-  à vous  occupei? 
ans  délai  de  la  constitution  définitive  de  l’Etat 
Ecclésiastique  , et  d’abord  , du  remplacement 
de  la  cfâme  ordonné  par  votre  Décret  du  mois 
d’Août  5 travail  qui  se  lie  d’un  coté , à la  tran- 
quillité publique  , et  de  l’autre  , au  rétablissement 
des.  finances,  et  au  crédit  national-.  Destinez-y  l’un 
des  quatre  jours  consacrés  à la.  Constitution , et 
Eun  des  trois  réservés  pour  les  Finances;,  car  cet 
objet  tient  également  à l’une  et  à l’autre. 

, Il  nous  semble  qu’à  cea  travaux  urgens  doit  suc* 
céder  immédiatement  l’organisation  de  l’Armée  e^t 
celle  des  Gardes  Nationales.  Vous  déterminerez 
les  rapports  qui  attachent  l’Armée  à l’ordre  civil  > 
et  qui  lui  préparent  les  forces  auxiliaires  dont  elle 
aura  besoin  aux  premières  annonces  des  hostilités, 
si  la  France  , paisible  , désintéressée  , renfermée 
dans  ses  limites  , et  dépourvue  de  toute  autre 
amiDition  que  celle  de  conquérir  les  Nations  à la 
liberté  et  au  bonheur. , peut  avoir  des. hostilités  à 
craindre. 

Cependant,  fidèles  à-  la  distribution  que  vous 
avez  déjà  faite  de  vos  journées- et  de  vos  heures," 
vous  poursuivrez*  vos  travaux  sur  l’ordre  des  Fi- 
nances 5 vos  Décrets  relatifs  à cette  matière  , s’a- 
vançant du  même  pas  que  les  Décrets  constitu- 
tionnels se  pi ôteront  une  force  mutuelle  : ceux-ci  j 
en. assurant  la  certitude  des  recoiivremens^  ceux-là,. 
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en  réduisant  les  dépenses  , en  ^"etrancliant  les 
profusions , en  présentant  aux  Créanciers  de  l’Etat 
des  gages  infaillibles  , en  réalisant  leur  valeur  , 
en  montrant  la  France,  telle  qu’elle  est , plus  réel- 
lement solvable  qu’elle  ne  l’a  jamais  été,  sous  les 
J)lus  accrédités  des  Ministres  ; en  soulageant  le 
Peuple  enfin,  parles  mêmes  Loix  qui  rappelleront 
la  confiance  égarée  aujourd’hui  par  l’intrigue. 

Vous  hâterez  les  résolutions  fermes  et  tran- 
chantes qui  peuvent  révéler  à tout  le  Royaume 
^ réteiidue  de  vos  ressources  5 il  se  passe,  en  effet, 
quelque  chose  de  bien  extraordinaire. 

Ea  lij)erté  et  les  l)onnes  Loix  n’appauvrissent 
jamais  les  Empires  j le  sol  du  Rovaume  n’est  pas 
changé  ^ sa  fertilité  est  la  même  ^ l’industrie  n’est 
que  suspendue  par  la  révolution.  La  France  ne 
ne  doit  pas  davantage  , et  elle  dépense  moins  ; 
soixante  millions  sont  provisoirement  réformés , 
quatre  cents  millions  de  secours  inattendus  s’offrent 
aux  Créanciers.  Ci-devant  la  fortune  , ou  plutôt 
la  misère  du  Peuple  étoient  tourmentées  par  mille 
impôts,  excédant  six  cents  millions,  arrachés 
par  la  force  , dévorés  par  les  frais  , insul’lisans 
aux  dépenses  : quelques  oontributions  doucement 
recueillies  , qui  ne  surpasseront  pas  cinq  cents 
millions,  suffiront,  au  coiitraire,  aux  intérêts  de 
la  dette  , même  des  offices  supprimés , en  prépa- 
reront rainortissement , cou^xiront  toutes  les  dé- 
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penses  réglées  par  une  sage  économie.  Telle  est 
3iotre  situation  réelle  ^ il  ne  s’agit  que  de  fraii- 
chir  un  intervalle  de  crise  , qui  sépare  toujours 
péniblement  les  déréglemens  passés  et  l’ordre  prêt 
à renaître.  Pourquoi  donc  l’argent  venoit-il  clier- 
cher  des  Ministres  dissipateurs  , et  se  retire-t-il 
en  présence  d’une  Nation  économe?  pourquoi, 
dans  les  périls  d’un  grand  désordre , parvenoit-on  à 
conserver  un  crédit  artificiel  ? et  pourquoi  le  crédit 
le  plus  raisonnable  est-il  suspendu,  quand  la  solva- 
bilité devient  chaque  jour  plus  certaine  ? C’est 
qu’aux  inquiétudes  vagues  , qui  accompagnent 
toujours  les  tems  de  révolution  , se  joint  une 
grande  intrigue  ; c’est  que  vos  réformes  n’eiirichi- 
lont  que  le  Royaume  , mais  attaquent  ces  im- 
menses foi’tunes  qui  se  grossissoient  aux  dépens  des 
misérables  ; c’est  qu’il  y a des  riches  profondément 
indignés  de  votre  justice  ÿ c’est  qu’avec  la  puis- 
sance inséparable  de  la  richesse  , espérant  'du 
malheur, de  quelques  mois  le  retour  des  abus  si 
chers  à leur  avidité  , assez  aveugles  pour  ne  pas 
voir  qu’ils  courent  à leur  perte  , il  ne  leur  est 
pas  difficile  d’opérer  un  engorgement  momentané, 
qu’ils  voudroient  faire  regarder  comme  la  ruine 
du  Royaume  , et  qui  n’est  que  le  précurseur  de 
la  prospérité. 

Un  signe  bien  sensible  distingue  les  amis  et  les 
ennemis  de  Ja  Constitution  ; les  premiers  soulagent  . 


de  tout  leur  pouvoir  les  mallieurêûS:  que  les  cir- 
constances du  moment  multiplient  ; mais  ils  an- 
noncent hautement  la  certitude  et  la  grandeur  de 
nos  moyens  : ils  exhortent , ils  encouragent  les 
Citoyens  aisés  à venir  au  secours  de  la  chose  pu- 
blique par  une  Contribution  frânchè  et  loyale  : 

' les  seconds  , au  contraire , savent  trop  bien  que 
si  TEtat  est  secouru , Tordre  qu’ils  détestent  sera 
rétabli  pour  toujours  5 ils  ne  parlent  de- ruine  et 
ne  sèment  Teffroi,  que  parce  qu’ils  se  flattent 
d’empêcher  par  là  que  le  secours  ne  parvienne  ; 
les  désastres  imaginaiies  qu’ils  vont  publier  de 
tous  côtés,  ne  commencent  à ptendrè  quelque 
réalité  que  par  leurs  discours  , et  ce  mal  dont  ils 
paroissent  épouvantés  , eux  seuls  , s’il  arrivoit ,, 
en  seroient  volontairérrient  les  auteurs. 

/ Elâtez-vous  donc  , je  le  répète , de  dissipér  ces: 
vaines  et  hideuses  espérances,  par  l’usage  dé  toute 
la  puissance  d’un  grand  Royaume  , et  en  accé- 
lérant l’exécution  de  vos  mesures. 

Il  me  reste  à vous  dire , Messieurs  , que  durant 
cette  marche  ainsi  ordonnée  de  vos  travaux  , il 
vous  surviendra  des  détails  essentiels,  qui  doivent 
obtenir  c^elques  - uns  ^ de  vos  momens  ^ soit 
à Tordre  de  deux  heures  , soit  aux  Seaiices 
du  soir  , dont  il  faudra  bien  se  résoudre  à ne- 
pas  lès  exclure  , sans  refuser  le  reste  de  Ces. 
Séances,  aux  affaire&particulières  que  vous  jugerez 


dignes  vos  d4iib4ï’ations..  La  plupart  des  objets 
dont  je  vais  vous  parler  sont  déjà  prépare^  par  vos 
Comités  ^ et.  voici  l’ordre  dans  lequel  nons  croyons 
devoir  les  présenter  à votre  attention. 

Un  Ré^lément  sur  la  Chasse , qu’il  est  impor- 
tant de  ne  pas  différer  davantage. 

La  fin  des  Décrets  sur  les  Droits  féodaux  & sur 
ceux  de  justice. 

La  composition  particulière  4e  la  Municipalité 
de  Paris. 

Les  Décrets  sur  la  Procédure  criminelle. 

La  liquidation  des  Finances  des  Offices  ju- 
diciaires. 

Les  Réglemens  sur  l’Administration  en  général 
& sur  la  Police  en  particulier. 

La  Loi  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
Presse. 

Les  matières  d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

L’Administration  des  Pauvres  et  des  Travaux 
de  charité. 

L’Éducation  publique. 

Éloignez  , Messieurs  , toutes  les  distractions  : 
dérober  un  seul  instant  de  vos  Séances  pour  des 
objets  moins  essentiels  , c’est  se  rendre  coupable 
d’avoir  retardé  le  bonheur  de  la  France. 

Votre  Comité  ne  sait  s’il  peut  se  permettre  de 
vous  communiquer  ses  espérances  : comptant  sur 
la  plus  grande^  activité.  yojJ  trayargc  , il  lui 
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semble  que  le  jour  où  le  Roi,  enYiroiiné  dùin  Peuple* 
immense,  proclamera  , jurera  solemnellement  lâ 
Constitution  du  Ro-ÿaume , et  receyra  nos  sermens 
et  nos  hommages  , jour  qui  sera  consacré  à jamai& 
par  des  fêtes  annuelles  dans  tous  les  lieux  de  l’u- 
nivers où  il  y aura  des  François  , pourroit  être 
l’anniversaire  de  celui  , où  seul  , sans  appareil  , 
après  avoir  ordonné  réloignement  de  l’Armée 
îhvint  au  milieu  de  vous  déclarer  qu’il  ne  vouloit 
être  qu’un  avec  sa  Nation  , et  qu’il  s’abandonnoiîi' 
a son  amour. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

1®.  Des  quatre  premiers  jours  de  chaque  se- 
maine , aux  Séances  du  matin  , il  en  sera  employé 
trois  à délibérer  sur  Tordre  judiciaire. 

2.®.  Le  quatrième  jour  , et  le  premier  des  trois 
autres  qui  sont  destinés  aux  Finances  , seront  em- 
ployés à régler  la  constitution  de  TEtat  ecclésias- 
tique , et  le  remplacement  de  la  dîme. 

3^.  Immédiatement  après  l’organisation  du 
Pouvoir  judiciaire  et  de  TEtat  ecclésiastique , 
TAssemblée  Nationale  s’occupera,  aux  Séances  du 
matin  des  quatre  premiers  jours  de  la  semaine  , 
de  Torganisation  de  TArmée  et  des  Gardes  Na- 
tionale. 

4®.  L’Assemblée  travaillera  ensuite  , dans  ses 
Séances  des  mêmes  jours  , à compléter  la  dé- 
claration des  Droits  , et  les  Loix  constitutionnel- 
les du  Pouvoir  législatif  et  du  Pouvoir  exécutif. 

5®.  Le  travail  sur  les  Finauces  sera  cependant 
continuésans  interruption  , aux  Séances  qui  lui 
sont  destinées. 

6®.  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  déli- 
bérer sur  les  objets  suivans , le  plutôt  qu’il  sera 
possible, 


La  fin  des  Décrets  sur  les  Droits  féodaux  et  sur 
ceux  de  Justice  , et  le  Réglement  sur  la  Chasse,  v 

La  formation  particulière  de  la  Municipalité  de 
Paris. 

Les  Réglemens  de  F Administration  en  général , 
et  de  la -Police  en  particulier. 

L’Education  publique. 

Les  réformes  de  la  Procédure  criminelle. 

Les  règles  de  la  liquidation  des  Finances  des 
• Offices  judiciaires. 

Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  Presse. 

Les  matières  d’Agriculture  et  de  Commerce, 

L’Administration  des  Pauvres  et  des  Travaux 
de  charité.  " 


